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R e c o n v i l i e r  :  
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Plusieurs éléments rendent la 
grève de Reconvilier extraor-
dinaire. Il y a d’abord sa durée 
exceptionnelle, environ un mois 
à ce jour, ce qui, sauf erreur, est 
du jamais vu dans ce pays régi 
depuis des décennies par la paix 
du travail.

Un autre aspect à considérer 
est l’incroyable arrogance de 
la direction et le mépris qu’elle 
manifeste pour les syndicats, les 
employé-e-s et leurs familles, 
ainsi que pour toute la région. 
Chaque fois que Martin Hellweg 
ou Friedrich Sauerländer ouvrent 
la bouche, c’est pour annoncer 
de nouvelles mesures prises uni-
latéralement sanctionnant tous-
tes celles et ceux qui expriment 
leurs réticences : licenciements 
de dizaines d’ouvrier-ère-s sans 
respecter aucune procédure de 
consultation, licenciements des 
cadres et plainte pénale contre 
la secrétaire d’Unia au moment 
où des négociations semblaient 
s’ouvrir, recours à la justice pour 
exiger l’interdiction aux ouvrier-
ère-s de rester sur leur lieu de 
travail, et on en passe. Si la paix 

du travail est rompue, ce n’est 
certainement pas la faute des 
employé-e-s et syndicats, mais 
bien d’une direction exclusive-
ment orientée sur une compré-
hension boursière et financière 
de l’économie : une entreprise 
doit rapporter à ses actionnaires, 
Punkt Schluss.

Les aspects industriels et sociaux 
ne sont pas pris en considération. 
Les gens de la Boillat fabriquent 
des produits uniques et font vi-
vre des milliers de personnes 
dans une vallée qui ne compte 
que 10’000 habitant-e-s environ. 
Mais comme le résumait cynique-
ment M. Hellweg dans une inter-
view ,“La définition de la stratégie 
du groupe est de la responsabilité 
du conseil d’administration et ne 
peut faire l’objet de négociations 
avec les commissions du person-
nel, les syndicats et les politiciens”. 
Hellweg et sa clique représentent 
dans toute son horreur le capital 
financier en passe de remplacer le 
capitalisme traditionnel qui, avec 
parfois des aspects paternalistes 
ou caritatifs, se souciait au moins 
de garantir la stabilité d’une ré-



22

gion - même si c’était au final 
pour garantir la stabilité de ses 
profits ! Certains y verront peut-
être une simplification hâtive, 
mais ce qui se passe à Reconvilier 
ne semble être rien d’autre qu’un 
des effets de la mondialisation, 
de l’ouverture des frontières tant 
pour les produits industriels que 
pour les transports et la finance. 
Comment interpréter autrement 
le rachat de Busch-Jaeger en Al-
lemagne, alors que tout est à dis-
position sur place ?

Une autre élément remarquable 
est le soutien régional et popu-
laire  que récoltent les grévistes : 
le cafetier qui baisse les prix, le 
boulanger qui produit des petits 
pains spéciaux, le fleuriste qui 
se met à disposition pour remé-
dier à l’interruption des commu-
nications dans l’usine. Tous ces 
actes de solidarité se répètent 
des centaines de fois, de Bienne 
à Delémont, mais aussi dans la 
Suisse entière. Il n’y a qu’à lire les 
commentaires déposés sur le blog  
qui est devenu une plaque tour-
nante d’échanges d’idées autour 
de la grève. Alors que le canton 
de Berne est en pleine campagne 
électorale, il n’y a pas une assem-
blée, pas un conseil communal 
qui se réunisse sans voter un don 
au fond de grève de façon quasi 
unanime. Et pour celles et ceux 
qui étaient tout de même un peu 
réticent-e-s à verser de l’argent 
sur un compte géré par les syndi-
cats, la commune de Reconvilier, 
dirigée par un maire radical, en a 
ouvert un deuxième. Des entrepri-
ses clientes de la Boillat prennent 
parti pour les grévistes. C’est un 

véritable village d’Astérix qui se 
construit ; il ne manque plus que 
la potion magique - et c’est bien 
là que le bât blesse.

Le cadre juridique suisse est bien 
pauvre pour défendre les droits 
des grévistes. Il y a par exemple 
une totale liberté pour un em-
ployeur de licencier, avec éven-
tuellement certains préavis à res-
pecter dans le cadre des conven-
tions collectives (ce que d’ailleurs 
n’a pas fait M. Hellweg !). Et, 
comme on pouvait s’y attendre, 
les premières décisions judiciai-
res confirment que le laiton en-
treposé à Reconvilier appartient 
aux actionnaires et non pas aux 
personnes qui l’ont fabriqué, d’où 
l’interdiction faite aux ouvrier-
ère-s d’empêcher son déplace-
ment. Pour oser une comparaison 
en ces temps de Jeux Olympiques, 
c’est comme si on décidait de dé-
cerner les médailles aux sponsors 
plutôt qu’aux athlètes. D’autres 
part, les syndicats sont bien peu 
armés pour répondre à un conflit 
qui met en évidence les limites de 
la politique de la paix du travail. 
Un des enseignements de cette 
grève sera certainement de ré-
fléchir sérieusement à l’avenir à 
une révision du droit du travail et 
du droit des Sociétés Anonymes ; 
c’est un combat politique qu’il 
faudra engager !

Mais à l’heure où nous écrivons 
ces lignes, nous n’en sommes 
pas encore là, et ce qui compte 
le plus aujourd’hui, c’est la so-
lidarité. Nous ne pouvons que 
manifester notre entier soutien 
au personnel de la Boillat et à 
tous ceux et celles qui sont im-
pliqué-es dans cette lutte. Attac 
sera toujours à leurs côtés, dans 
la mesure de ses capacités.

Nous invitons chacun et chacu-
ne à manifester sa solidarité en 
participant aux actions à venir 
et aussi par le biais du fonds de 
grève d’Unia, CCP 25-15205-0, 
mention Boillat ou sur le comp-
te ouvert par la commune de 
Reconvilier: Banque BCBe
Municipalité de Reconvilier
CC 20 258.216.1.64
Le CCP de la banque est le 30-
106-9

> > > A G E N D A > > >  
 

> N a t i o n a l >

4  F É V R I E R ,  1 0 H  :  

Commission "Université d’été", Bienne. [Une commission 
"Service publics" était prévue mais elle 
sera probablement reportée pour ne pas surcharger la jour-
née. Voir site ou mails]

4  F É V R I E R ,  1 3 H  :  

Coordination nationale, Berne

2 5  F É V R I E R ,  1 3 H 3 0  :  

Commission féministe, avec projection de film, Pôle Sud 
(salle vidéo), av. J.-J. Mercier 3, Lausanne

4  M A R S ,  1 3 H  :  

Coordination nationale, Berne

> V a u d >

7  F É V R I E R ,  2 0 H  :  

Rencontre mensuelle, Pôle Sud, Av. J.-J. Mercier 2, Lausanne

2 1  F É V R I E R ,  2 0 H  :  

Groupe Multinationales, Pôle Sud, Lausanne

2 5  F É V R I E R ,  1 3 H 3 0  :  

Groupe féministe d’attac, avec projection de film, 
Pôle Sud (salle vidéo), Lausanne

2 7  F É V R I E R ,  2 0 H  :  

Groupe services publics-AGCS, local d’attac vaud, Petit-Ro-
cher 4, Lausanne

7  M A R S ,  2 0 H  :  

Rencontre mensuelle ou café citoyen, 
détails sur notre site internet

Nos rencontres sont ouvertes à toutes et à tous.

> > > A G E N D A > > >  
 

> N a t i o n a l >

4  M A R S ,  1 3 H 0 0  :  

Coordination Nationale, Totem, rue de Loèche 6, Sion

4  M A R S ,  1 0 H 0 0  :  

Réunion Services Publics, Totem, rue de Loèche 6, Sion

4  M A R S ,  1 0 H 0 0  :  

Réunion Université d’été, Totem, rue de Loèche 6, Sion

8  M A R S  :  

Journée Internationale des Femmes

1 8  M A R S ,  1 3 H 3 0  :  

Manifestation contre la guerre en Irak et l’occupation, Place 
Neuve, Genève

D U  1 0  A U  1 8  M A R S  :  

4e édition du Festival International du Film sur les Droits Hu-
mains (FIFDH), Genève (plus d’informations sur www.fifdh.
ch).

> V a u d >

M A R D I  7  M A R S ,  2 0 H  :  

Café citoyen sur le thème «femmes et mondialisation», à l’oc-
casion de la journée mondiale des femmes du 8 mars. Petite 
Auberge, Rue du Petit-Rocher, Chauderon, Lausanne

S A M E D I  11  M A R S ,  1 0 - 1 5 H  :  

stand attac à la place St-Laurent, Lausanne

L U N D I  1 3  M A R S ,  2 0 H  :  

Groupe de travail Service public-AGCS. Local d’attac vaud, 
librairie Basta, Petit-Rocher 4, Lausanne Chauderon.

M A R D I  2 8  M A R S ,  2 0 H  :  

Groupe de travail Mondialisation et Multinationales. Pôle 
Sud, Av. J.-J Mercier 2, Flon, Lausanne

M E R C R E D I  2 9  M A R S ,  2 0 H  :  

«Privatisation d’une société : un jeu dangereux». Spectacle de 
clowns, Lausanne (lieu à définir)

M A R D I  4  A V R I L ,  2 0 H  :  

Rencontre mensuelle. Pôle Sud, Av. J.-J Mercier 2, Flon, Lau-
sanne

> > >

Au moment de mettre sous 
presse nous apprenons que 
la grève est suspendue. Le 
rôle joué par les représen-
tants de Unia paraît extrê-
ment douteux et certains 
ouvriers ont le sentiment 
d'avoir été abandonnés.
La suspension de la grève  
signifie pour le moment que 
des négociations vont enfin 
commencer et nous allons 
certainement encore beau-
coup parler de la Boillat.
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M e s s a g e  d e  s o u t i e n  
d ’ A T T A C  J U R A ,  B i e n n e  
e t  d ’ A T T A C  S u i s s e  a u x  
o u v r i e r s - è r e s

Chères et chers ouvriers et ouvriè-
res de la Boillat,

le samedi 21 janvier, ATTAC ainsi 
que d’autre mouvements alter-
mondialistes organisaient une 
manifestation anti-WEF à Recon-
vilier, en lien avec la problémati-
que actuelle de l’entreprise victi-
me d’une tentative maladroite de 
délocalisation de la part de sa di-
rection. L’évolution de la situation 
et l’entêtement de la direction a 
poussé les sections d’ATTAC Jura 
et Bienne à s’associer pour témoi-
gner leur soutien inconditionnel 
au mouvement de grêve engagé.

Par leur mépris du personnel de 
la Boillat, ces "grands" patrons 
se moquent de manière effrontée 
de la cheville ouvrière de l’éco-
nomie de toute une région. Il est 
des portes-monnaie plus garnis 
que d’autres : financièrement ce 
Mr Hellweg vous dépasse, mais 
pour ce qui est du porte-feuille 

des compétences, les vôtres sont 
bien plus riches, tant en matière 
de savoir-faire que de savoir-être. 
Cette direction dit qu’elle est en 
manque de matière, celle qui lui 
fait le plus cruellement défaut, 
c’est malheureusement la grise, 
nous espérons avec vous qu’elle 
pourra s’en procurer au plus vite.

Après différentes manipulations, 
tentatives de démantèlement 
et le non-respect du protocole 
d’accords de 2004, la direction 
ose encore vous demander de lui 
refaire confiance et de la respec-
ter, et tente de vous faire porter 
le chapeau de la crise, ce qui est 
vraiment choquant.

La présence populaire lors de la 
manifestation de soutien de mer-
credi passé (environ 5000 person-
nes) était impressionnante ; le 
soutien des politiques de la région 
l’est aussi. Les différents discours 
vont tous dans le même sens, 
et soutiennent le mouvement 
de grève des ouvriers, ce qui est 
réjouissant, mais pas étonnant : 
dans le fond, de plus en plus de 
gens subissent les effets néfastes 
de la mondialisation, de l’argent-
roi et de la politique du fric à tout 
prix.

Il devient de plus en plus urgent 
d’agir contre ces décideur-euse-s, 
ATTAC continue sa lutte et vous 
encourage dans la vôtre, qui est 
aussi la sienne depuis de nom-
breuses années. Délocalisations, 
privatisations, copinages, politi-
ques avec des mandats dans les 
grandes entreprises, ces phéno-
mènes qui occasionnent des dé-
gâts innombrables dans le monde 
entier sont à combattre avec vi-
gueur.

Nous pensons donc bien à vous, 
ouvrier-ère-s de la Boillat. Vous 
êtes des exemples à suivre pour 
bien des gens qui subissent en 
Suisse et dans le monde des pres-
sions de patrons toujours plus 
avides d’argent. Faire du bénéfice 
ne suffit plus : il faut maintenant 
en faire un maximum, même si au 
passage il faut écraser, compres-
ser, tordre, spolier les travailleur-
euse-s.

Il est un capital, un héritage de 
vos parents, qui eux-mêmes le 
détiennent des leurs, un héri-
tage de savoir-faire, une culture 
d’entreprise qui vous appartient. 
En plus de 150 ans, la Boillat a 
su se tenir debout ; si elle devait 
mourir, vous avez décidé qu’elle le 

fera debout. Le combat que vous 
menez est juste, loyal et droit, et 
vous le faites avec une dignité 
exemplaire. Les murs qui vous en-
tourent sont juridiquement ceux 
d’un autre qui veut vous tordre, 
mais leur âme vous appartient 
et c’est vous et vos aïeux qui ont 
fait de la Boillat ce qu’elle est 
aujourd’hui. Mr Hellweg ne l’a 
pas compris. Il devrait venir vous 
voir, discuter, sentir l’ambiance 
du mouvement, mais la direc-
tion de proximité ne semble pas 
l’intéresser. Il semble préférer se 
délecter dans les salons zurichois 
huppés. Nous ne pouvons que lui 
conseiller de venir déguster une 
bonne tranche de gâteau à la crè-
me de la Foire de Chaindon, cela 
l’aidera à comprendre que l’ar-
gent ne fait pas tout, que la soli-
darité et la dynamique de groupe 
autour d’un projet commun sont 
des valeurs fortes. A trop réflé-
chir en termes de dividendes, il 
va se retrouver fauché, ruiné par 
sa connerie. Sa fameuse phrase 
parue dans le temps du 3 février 
2006 « Au final, les chiffres sont 
déterminants » parle d’elle-même 
des valeurs qu’il cherche à véhi-
culer.

Continuons toutes et tous ensem-
ble cette lutte, en dénonçant les 
injustices sociales, et pour nous, 
les « externes » qui sommes con-
cerné-e-s de près ou de loin dans 
cette affaire, en soutenant le fond 
de grève de la Boillat et par notre 
présence aux différentes mani-
festations organisées.

ATTAC Jura, Bienne et Suisse vous 
soutiennent et suivent avec at-
tention l’évolution de la situation. 
Nos membres demeurent à dispo-
sition de vos différentes actions, 
sont très vigilant-e-s quant à 
d’éventuelles tentatives d’issues 
policières, soutiennent le fond de 
grève et participent aux différen-
tes manifestations organisées.

C’est bien la moindre des cho-
ses !

Bienne, le 10 février 2006

> > >  P o u r  u n  m o n d e
o ù  l e s  p e r s o n n e s  p r i m e n t  s u r  l ’ é c o n o m i e  !  
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> V a l a i s >

1 E R  M A R S ,  1 9 H  :  

Soupe d’attac

1 5  M A R S ,  1 9 H  :  

Comité - coordination cantonale

2 2  M A R S ,  1 9 H  :  

Secrétariat collectif // souper comité

Les réunions ont lieu au Totem, rue de Loèche 6, Sion.

> F r i b o u r g >

1 3  M A R S ,  1 9 H 0 0  :  

Rencontre mensuelle, Buffet de la gare, Fribourg

Nos rencontres auront dorénavant toujours lieu le 2ème lun-
di du mois à 19h00

D U  1 2  A U  1 9  M A R S  :  

festival international de films de Fribourg, 
(programme sur : www.fiff.ch)

> J u r a >

2 0  M A R S ,  1 9 H 1 5  :  

prochain comité, Hôtel de la gare, Moutier

Chacun-e est bienvenu-e !

1 2  M A I  :  

AG d’attac Jura (plus de précisions sur l’heure, le lieu, l’ordre 
du jour et les thèmes suivront)

> B i e n n e >

L U N D I  6  M A R S  :

19h: réunion du comité
20h: café-débat public consacré aux expériences de la grève 
de la Boillat: "Entre légalité et légitimité", avec la partici-
pation François Contini, avocat-conseil de unia. 
Rest. Eintracht, rue du Marché-Neuf 52 

La stratégie mise en oeuvre par 
Swissmetal est caractéristique 
des opérations financières qui 
se font au détriment de groupes 
industriels. Voici comment cela 
fonctionne :

Tout d’abord, il s’agit de repérer 
des entreprises qui ont un im-
portant savoir-faire, peu importe 
dans quel domaine. Ensuite, il 
faut analyser leur situation (car-
net de commandes bien rempli, 
capacités d’innovation, besoins 
de développement). Si en raison 
de difficultés passagères ou d’im-
portants investissements, l’en-
treprise manque de liquidités, le 
requin de la finance entre en jeu. 
Il injecte de l’argent frais, expro-
prie au passage les anciens ac-
tionnaires, et prend le contrôle de 
l’entreprise. Il commence alors sa 
stratégie qui consiste à diminuer 
les coûts de production, quitte à 
diminuer aussi la qualité des pro-
duits. Les marges augmentent, 
les bénéfices attirent d’autres 
investisseur-euse-s, le cours à la 
bourse monte. On délocalise et au 

besoin (et il y a souvent besoin !), 
on licencie pour accélérer le pro-
cessus. On se retire des secteurs 
peu rentables et on redélocalise 
ce qu’il est possible de produire 
dans des pays avec une main-
d’oeuvre meilleur marché (par 
exemple l’Inde pour la métallur-
gie). La qualité baisse, certain-
e-s client-e-s se plaignent, des 
ouvrier-ère-s sont au chômage, 
mais les investisseur-euse-s sont 
content-e-s. Le requin peut fina-
lement revendre ses parts et faire 
des profits extraordinaires grâce à 
l’augmentation du cours boursier.

C’est cette stratégie que Martin 
Hellweg a tenté d’appliquer à 
la lettre à Swissmetal. Mais il 
n’avait pas prévu un problème : 
les ouvriers de la Boillat se sont 
mis en grêve, ce qui pourrait in-
quiéter les investisseur-euse-s. 
Alors il a modifié sa planification 
selon la logique suivante :

D’abord, la direction reporte sur 
la grève l’entière reponsabilité de 
la mise en péril et des malheurs 
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de l’entreprise. Par différentes 
stratégies, on tente ensuite de 
saper le moral des grévistes, ou 
de les distraire avec un médiateur 
en sachant que le droit suisse 
avantage le financier. La grève 
sert de prétexte pour liquider 
l’entreprise, voire pour la met-
tre en faillite et permettre à un 
prête-nom, souvent un illustre 
inconnu venu de loin, de rache-
ter le bateau à moitié coulé pour 
une bouchée de pain. Ce rachat 
permet alors d’imposer un plan 
social et une délocalisation accé-
lérée à des conditions inimagina-
bles dans une situation de con-
tinuité de fonctionnement. Après 
quelques temps, les actionnaires 
récupèrent leurs investissements 
avec de beaux bénéfices, car rien 
ne rapporte plus que la délocali-
sation et la production à moindre 
coût d’un produit de haute tech-
nologie industrielle indispensable 
au développement de nouvelles 
technologies.

Dans un cas comme dans l’autre, 
Hellweg et ses sbires cherchent 
donc à agir dans leur intérêt ; le 
reste n’est que du grand théâ-
tre guignol, savamment orches-
tré par le chef. Intelligent, froid 
et sans coeur, Mister Hellweg a 
toutes les qualités de ce qu’on 
appelle aujourd’hui "un grand 
financier". Ceux qui le prennent 
pour un imbécile risquent de ne 
pas voir qu’il y a une logique der-
rière son action.

Quelles alternatives ?

La grève est un excellent moyen 
pour mettre en évidence les pro-
blèmes. Se taire reviendrait à ac-
cepter un démantèlement à petit 
feu. Voici quelques idées pour 
continuer le combat :

1) Les syndicats suisses approfon-
dissent les contacts avec les syn-
dicats allemands et les ouvriers 
fraîchement rachetés pour plus 
de solidarité internationale.

2) Les différents mouvements 
altermondialistes (Attac Suisse 
et Allemagne par exemple) sou-

tiennent la grève de La Boillat par 
différentes actions au service des 
ouvrier-ère-s.

3) Faire un important travail 
d’explication pour que les gens 
saisissent la situation dans son 
ensemble.

4) En cas de durcissement du 
conflit, regrouper un maximum 
de forces citoyennes en Allema-
gne et en Suisse, dans l’optique 
de faire un blocus total de tou-
tes les activités de Swissmetal 
afin que les investisseur-euse-s 
retirent leurs confiance à cette 
direction.

La Boillat doit pouvoir produire 
seule son produit, continuer de 
développer et rechercher sans 
cesse de nouveaux produits com-
me elle l’a fait jusqu’à présent, 
en s’appuyant sur une direction 
compétente et un réel dialogue 
avec les ouvrier-ère-s.

Si cette bataille semble bien mal 

emmanchée, elle n’en est pas 
perdue pour autant. Continuons 
donc ce combat ! Il sera temps 
ensuite de réfléchir à des solu-
tions pouvant empêcher ce genre 
de choses de se reproduire, en en-
gageant par exemple un combat 
au niveau national pour modifier 
la loi sur le travail, afin d’assurer 
aux travailleuses et travailleurs 

un véritable droit 
de regard sur leur 
outil de travail !
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S’il n’est jamais aisé de décrire 
un Forum Social Mondial (FSM) 
dans toute sa diversité socia-
le et politique, il l’est encore 
moins cette année. La formule 
« polycentrique » de 2006 qui 
l’a réparti sur trois continents 
rend quasi impossible tout exer-
cice de synthèse. En effet, fort 
différentes ont été ou seront les 
expériences africaines (cf. arti-
cle ci-contre) de celles d’Améri-
que latine ou encore des réalités 
en Asie (avec la clôture du FSM 
2006 ce printemps à Karachi). 
Un rapport du FSM, même s’il 
se cantonne à n’évaluer que 
la partie qui s’est déroulée à 
Caracas (Venezuela), est donc 
forcément teinté de la lecture 
personnelle du rapporteur face 
à un programme qui contenait 
plus de 2’000 séminaires et 
réunions de mobilisation, orga-
nisés par 2’500 organisations et 
suivis par 80’000 délégués du 
monde entier.

Face à cette effervescence, un 
premier constat : loin d’être « à 
bout du souffle », comme l’ont 
précocement écrit la plupart des 
médias occidentaux mal informés, 
le mouvement altermondialiste 
continue à trouver dans le FSM 
son lieu central. Il est à la fois un 
espace de recherche d’une iden-
tité politique commune, une uni-
versité populaire gigantesque et 
un forum d’organisation concrète 
de campagnes. Impossible de ren-
trer chez soi après un tel événe-
ment, sans ressentir le besoin de 
reverser cette énorme énergie qui 
s’y est dégagée dans sa propre ac-
tivité militante quotidienne.

Ceci dit, après six ans d’existen-
ce, le FSM est forcément aussi 
traversé par des questions qui 
divisent ses participant-e-s. Des 
questions qui concernent de ma-
nière centrale la nature même du 
forum et qui se posent de manière 
d’autant plus soutenue que l’an-
née 2005 avait été marquée tant 
par des victoires du mouvement 
altermondialiste (p.ex. les bloca-
ges de l’Accord de libre commerce 
des Amériques et du processus 

de ratification du Traité consti-
tutionnel en Europe) que par des 
défaites (p.ex. l’accord ministériel 
de l’OMC à Hong Kong). Ainsi, le 
forum doit-il rester en première 
ligne un lieu d’échange d’ex-
périences ou doit-il devenir un 
acteur politique à part entière, 
capable de construire, à l’échelle 
internationale et régionale, des 
résistances populaires ? En quoi 
consiste le socle commun des 
revendications : est-ce l’hori-
zon d’un capitalisme régulé ou 
le renouvellement d’une critique 
anti-capitaliste radicale ? Et fi-
nalement, quelle relation le FSM 
doit-il entretenir avec le cadre 
politico-institutionnel qui en 
assure l’infrastructure (comme 
l’avait abondamment montré 
l’omniprésence du Parti des Tra-
vailleurs du président brésilien 
Lula lors des précédentes éditions 
à Porto Alegre) ?

Les forums de Bamako et de Ca-
racas ont donné, à leur manière, 
des premières réponses divergen-
tes à ces questions. En Afrique, 
une poignée d’intellectuel-le-s, 
principalement occidentaux-ales 
(dont François Houtard et Ignacio 
Ramonet), ont pris l’initiative de 
lancer un « Appel de Bamako », 
une sorte de « programme poli-
tique altermondialiste » visant 
à « promouvoir des alternatives 
capables de mobiliser des forces 
sociales et politiques » (voir ci-
dessous). Présentée à l’occasion 
de l’anniversaire des cinquante 
ans de « l’Appel de Bandung » qui 
vit la naissance du Tiers Monde 
comme acteur politique sur la 
scène internationale, cette dé-
marche consiste de fait à propo-
ser un front uni entre les mouve-
ments sociaux et les pays du Sud 
contre le néolibéralisme et l’im-
périalisme.

> > > A G E N D A > > >  
 

> G e n è v e >

M E R C R E D I  1 E R  M A R S ,  2 0 H 0 0

Maison des Associations (salle à confirmer)

Soirée de discussion avec des participant-e-s au Forum So-
cial Mondial de Caracas (Venezuela) 
Organisation: attac Genève, Syndicat des Services Publics 
Soutien: Plateforme Anti-Alca, Comité bolivarien de Suisse

L U N D I  6  M A R S ,  1 9 H :  

Café Alegre, Maison des Associations, rue des Savoises 15

Projection du film 

« L ’ E M P L O I  D U  T E M P S » ,  

de Carole Poliquin, d’une durée de 57 min., réalisé en 2000.
Il est présenté comme suit : «Au tournant du 21ème siècle, 
l’humanité s’enfonçais dans une crise profonde, une crise mo-
rale, sociale et économique, qui annonçait la fin du monde.
C’est le travail qui a servi de révélateur au malaise. Faut-il 
rappeler que nos ancêtres de l’époque tiraient encore l’essen-
tiel de leur subsistance d’un emploi, c’est-à-dire qu’ils ven-
daient leur temps à des entreprises en échange d’un salaire. 
Cet emploi les occupait parfois plus de quarante heures par 
semaine...
On a peine à imaginer aujourd’hui le pouvoir que cette dé-
pendance économique des travailleurs donnait aux entrepri-
ses. Elle leur donnait en fait le contrôle du temps.»
Ainsi débute «L’emploi du temps». A travers la lognette d’un 
observateur du futur, ce documentaire pose un regard sur le 
travail en l’an 2000 et questionne le sens du progrès.
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Face à cette démarche « d’en 
haut », le forum de Caracas s’est 
distingué par une forte dynami-
que venue « d’en bas ». En effet, 
les forums sociaux fonctionnent 
comme des énormes caisses de 
résonance du monde qui les en-
toure, et le mouvement alter-
mondialiste présent au Vénézuela 
n’a pas pu éviter de se mouiller 
dans la réalité d’un continent en 
pleine ébullition sociale. Ainsi, le 
jour d’ouverture coïncidait avec 
l’investiture présidentielle forte-
ment médiatisée du syndicaliste 
bolivien Evo Morales, un militant 
qui était lui-même jusqu’à peu 
un participant des forums. Mais 
surtout, le FSM se déroulait dans 
le pays de la « révolution boliva-
rienne » et du « socialisme du XXI 
siècle » proclamé par le président 
Chavez. Et si, à la différence de 
l’opposition anti-chaviste qui 
n’a pas hésité à mettre des gros 
moyens dans une campagne de 
propagande mensongère contre 
les militant-e-s altermondialistes 
présent-e-s à Caracas, les « cha-
vistes » ont soigneusement évité 
toute récupération du FSM, la 
dynamique et les contradictions 
du processus révolutionnaire en 
cours ont fortement imprégné les 
discussions qui se tenaient à l’in-
térieur du forum.

Ainsi, jamais il n’aura été tant 
discuté de « socialisme » dans un 
forum social que dans son édition 
vénézuélienne. Un « socialisme » 

qui devait, comme l’ex-
pliquait Chavez dans 

son discours adressé aux parti-
cipant-e-s du forum, prendre à 
la fois en compte les échecs du 
siècle dernier (y compris celui de 
l’expérience cubaine) et les in-
fl uences nouvelles, telles que les 
luttes indigènes en Amérique la-
tine. Un « socialisme » dont l’ho-
rizon est la démocratisation radi-
cale des sphères de décision so-
ciales, politiques et économiques 
et dont la mise en œuvre, diffi cile 
et contradictoire, se déroulait de-
vant les yeux des délégué-e-s : 
dans les programmes de réforme 
agraire ou de construction de 
logements, dans les « missions » 
pour l’accès à la santé ou à l’édu-
cation des couches les plus dé-
favorisées, dans la mise en place 
de coopératives de production ou 
l’occupation d’usines par les tra-
vailleur-euse-s. Mais aussi dans 
l’auto-organisation des classes 
populaires qui, après 
avoir libéré « leur pré-
sident » après le coup 
d’état de 2002, se 
trouvent aujourd’hui 
dans un processus 
où foisonnent des 
expériences syndi-
cales, associatives 
et politiques nou-
velles.

Infl uencés par 
cette dynamique, 
les mouvements 
sociaux pré-
sents à Caracas 
ont produit 
un document 

qui insiste sur la nécessité de 
construire des forts mouvements 
populaires d’opposition à l’im-
périalisme. Mais aussi un docu-
ment dans lequel est affi rmée la 
volonté de maintenir une « auto-
nomie politique et programma-
tique » face aux gouvernements 
dits progressistes et de continuer 
à « exercer une pression contre 
toute adaptation de ces gouver-
nements au modèle néolibéral » 
(voir ci-dessous). Car loin de suc-
comber à une vision romantique 
du processus révolutionnaire en 
cours au Vénézuela, l’analyse de 
ses contradictions était égale-
ment à l’ordre du jour du forum. 
Ainsi, il était diffi cile de ne pas 
voir les risques inhérents à la for-
te tendance paternaliste du prési-
dent Chavez, entouré par un bon 
nombre de cadres du Parti com-
muniste cubain. Ou de ne pas res-
ter critique face à la vision d’une 

intégration économique conti-
nentale basée essentiellement 

sur la richesse pétrolière du 
V é n é z u e - la . 

C o m m e 

l’analysait par ailleurs la socio-
logue vénézuélienne Margarita 
Lopez-Maya, membre du comité 
d’organisation du forum, le « so-
cialisme » dont parle Chavez se 
révèle être en partie un « capita-
lisme d’état rénové ».

Mais surtout, cette affi rmation 
d’autonomie s’est imposée de 
manière urgente à la lumière de 
la politique commerciale que le 
gouvernement de Lula a défendu 
au sein de l’OMC fi n 2005. En re-
présentant exclusivement les in-
térêts de l’industrie agro-alimen-
taire brésilienne, le Brésil a en 
effet rendu possible un accord à 
Hong Kong, catastrophique pour 
les pays du Sud. Ainsi, la leçon de 
Caracas est la suivante : aucun 
gouvernement, aussi « ami » soit-
il, ne peut compter sur une carte 
blanche pour être « compagnon 
de route » des mouvements so-
ciaux. Au mieux, comme c’est le 
cas au Vénézuela ou en Bolivie, 
peut s’ouvrir un processus d’arti-
culation entre des politiques pro-
gressistes et l’auto-organisation 
des salarié-e-s et citoyen-ne-s 
visant à la construction d’un réel 
pouvoir populaire et démocrati-
que.

Alessandro Pelizzari, de retour de 
Caracas
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moyens dans une campagne de 
propagande mensongère contre 
les militant-e-s altermondialistes 
présent-e-s à Caracas, les « cha-
vistes » ont soigneusement évité 
toute récupération du FSM, la 
dynamique et les contradictions 
du processus révolutionnaire en 
cours ont fortement imprégné les 
discussions qui se tenaient à l’in-
térieur du forum.

Ainsi, jamais il n’aura été tant 
discuté de « socialisme » dans un 
forum social que dans son édition 
vénézuélienne. Un « socialisme » 

qui devait, comme l’ex-
pliquait Chavez dans 

avoir libéré « leur pré-
sident » après le coup 
d’état de 2002, se 
trouvent aujourd’hui 
dans un processus 
où foisonnent des 
expériences syndi-
cales, associatives 
et politiques nou-
velles.
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sents à Caracas 
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ciaux. Au mieux, comme c’est le 
cas au Vénézuela ou en Bolivie, 
peut s’ouvrir un processus d’arti-
culation entre des politiques pro-
gressistes et l’auto-organisation 
des salarié-e-s et citoyen-ne-s 
visant à la construction d’un réel 
pouvoir populaire et démocrati-
que.

Alessandro Pelizzari, de retour de 
Caracas
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« Les citoyen-ne-s uni-e-s sont 
les acteur-trice-s du change-
ment » 

L’Afrique est un « continent 
victime » clame un participant 
malien du forum social mondial 
de Bamako : faisant -souvent 
contre son gré- partie d’un sys-
tème globalisé, elle doit encais-
ser tous les effets néfastes des 
règles inégales et déloyales de 
l’économie prônée par les pays 
riches sans pour autant pou-
voir profiter de leurs investis-
sements. Pourtant, cette même 
personne affirme aussi qu’il 
faut cesser de contenir l’Afrique 
dans un misérabilisme reposant 
sur la seule charité et l’aide hu-
manitaire à très court terme, 
et qui se fonde sur l’incapacité 
et l’incompétence des individus 
à construire une « autre Afri-
que ».

Car sur le terrain, les choses 
changent ; les lutte sociales com-
mencent à se structurer. Consta-
tant l’apathie persistante et dé-
sespérante des gouvernements à 
faire le strict minimum essentiel 
à leur population, la société civile 
a décidé de prendre les choses en 
main . Un sentiment de respon-
sabilité individuelle d’abord, puis 
une conscience citoyenne ré-
veillée ont débouché sur une so-
lide volonté de faire participer les 
mouvements sociaux de la base à 
la transformation des conditions 
de vie des individus. Reprenant la 
devise de la grande figure politi-
que Sankara « mieux vaut faire un 
pas avec le peuple que cent pas 
sans le peuple », les groupes de 
résistance émergent, notamment 
sous l’impulsion des forums so-
ciaux régionaux, continentaux et 
mondiaux : associations, com-
munautés de quartiers, groupes 
de jeunes et de femmes poussent 
comme des champignons. Le Fo-
rum Social Africain, qui a lieu 
chaque année depuis l’an 2000, 
amplifie cette dynamique et con-
solide les liens entre les différents 
partenaires sociaux. D’autres 

grandes conférences thématiques 
(sur le coton, le commerce face 
aux APE,...) et création de réseaux 
internationaux sur la démocratie 
ou la liberté de la presse attestent 
de cette ébullition sociale. Lors 
de cette édition 2006 du FSM au 
Mali, on sent une forte détermi-
nation des Africains (majoritai-
rement Maliens) à participer ac-
tivement aux débats, que ce soit 
à la table de conférence ou dans 
l’assistance. Les échanges sont ri-
ches. Mais sur les 20’000 inscrit-
e-s -officiellement - au forum 
(dont assez peu d’Occidentaux), 
certain-e-s sont malheureuse-
ment dépassé-e-s par le contenu 
des ateliers : au forum des fem-
mes, une dame m’explique que 
« la plupart d’entre elles ne savent 
même pas pourquoi elles sont 
là » : problème d’alphabétisation, 
prépondérance du français dans 
les conférences (alors que beau-
coup de personnes, surtout des 
villages, ne parlent que le Bam-
bara), nouvelles manière d’appré-
hender les difficultés de la vie et 
d’en saisir les causes ; plusieurs 
raisons expliquent cette malcom-
préhension. Beaucoup également 
sont venu-e-s par simple curio-
sité et se font aider par d’autres 
plus avisé-e-s.

Les mobilisations populaires ne 
sont pourtant pas un phénomène 
nouveau, surtout au Mali : tout 
comme au Nigeria, Sénégal ou en 
Zambie, des grèves ont déjà été 
organisées plusieurs fois depuis 
la moitié du siècle dernier pour 
lutter contre des licenciements 
massifs ou la soudaine hausse 
des prix dans certains secteurs. 
Depuis les années 80, l’entrée 
de plusieurs pays du continent 
dans une économie néolibérale 
(signifiant notamment la priva-
tisation des services publics, eau 
et électricité) et les problèmes 
liés aux prestations désastreuses 
de la santé ont de même suscité 
des révoltes sociales en Afrique 
du sud, au Ghana et au Mali. Ré-
voltes qui s’intensifient encore 
en 1990, période marquée par de 
nouveaux ajustements structurels 
dévastateurs.
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Migrations, dettes, droits des 
femmes ont été au centre des 
débats cette année, tout comme 
la question capitale de la sou-
veraineté alimentaire. Alors que 
de nouvelles grandes puissances 
comme l’Inde et le Brésil émer-
gent sur la scène mondiale pour 
défendre des intérêts qui leur sont 
propres (basculant vers des poli-
tiques agricoles néolibérales) et 
plus très représentatifs des objec-
tifs premiers du G20, le Mali fait 
figure de proue dans la lutte pour 
une agriculture se fondant sur le 
respect des spécificités locales 
et refusant l’imposition des mo-
nocultures expansives d’exporta-
tion, tout autant que les coûteux 
et dangereux OGM et pesticides. 
Le Mali ayant une économie à 
grande composante rurale (sur-
tout des petites exploitations fa-
miliales), le but est avant tout de 
couvrir les besoins alimentaires 
de la famille plutôt que de tirer 
des bénéfices de la production. 
Les techniques de culture sont 
traditionnelles, peu modernes, 
mais adaptées à l’environne-
ment. Cependant, les règles de la 
concurrence mondiale obligent 
l’agriculture viable et rentable des 
Malien-ne-s à chercher d’autres 
moyens pour être plus productif-
ve-s, surtout les femmes qui font 
de la transformation de matière 
première. Dans le cadre des né-
gociations internationales, le FMI 
et l’OMC mettent la pression pour 
que l’abondant coton du Mali 
ne soit pas transformé sur place, 
mais plutôt exporté directement 
, ce qui est souvent le triste sort 
des autres matières premières de 
l’Afrique de l’Ouest. Des prix justes 
respectant une concurrence loya-
le (donc une nécessaire révision 
des attribution de subventions à 
la production des pays « riches »), 
le respect de la biodiversité locale 
et une valorisation du savoir-faire 
agricole local ont ainsi été des 
thèmes récurrents dans les dis-
cussions.

Bien que la sauce semble prendre 
solidement entre l’Afrique et la 
démarche des forums sociaux, on 

sent un besoin des revendications 
purement africaines de se démar-
quer. Les luttes altermondialistes 
d’outre-mer représentent une 
collaboration indispensable au 
niveau des échanges d’expérien-
ces, d’idées et de compétences. 
Les forums créent des énergies 
très positives et nécessaires pour 
renforcer les combats locaux et, 
hormis quelques cas isolés d’ONG, 
les menaces de récupération, su-
bordination ou paternalisme par 
nos pays n’inquiètent pas beau-
coup les associations locales qui 
font attention à garder leurs dis-
tances. Mais les Africains en ont 
assez de se faire assister et ils sa-
vent quelles mesures sont bonnes 
à prendre pour leur avenir et plus 
particulièrement dans le domaine 
de l’agriculture. Amadou Diakité, 
responsable de l’association « Ye-
leen » pense que l’Afrique doit 
construire avec ses spécificités 
une politique agricole qui corres-
ponde aux problèmes qui lui sont 
caractéristiques : la sauvegarde 
du « patrimoine génétique » ma-
lien ainsi que l’identité culturelle 
fondée sur l’économie rurale. « Le 
tout-marché ne nous convient 
pas », dit-il. « Il faut cesser de 
ne cultiver que pour le reste du 
monde et de devoir consommer 
les produits finis importés ! ». 
Cette souveraineté économique 
ne signifie cependant pas pour 
lui une fermeture économique 
aux échanges commerciaux avec 

l’extérieur.

Par ailleurs, le Mali et certains 
pays voisins ne souhaitent pas à 
tout prix prendre la voie de l’in-
dustrialisation sans limite. La 
population a un savoir-faire ex-
traordinaire (par exemple dans la 
fabrication de vêtements en co-
ton) qu’il faudrait mieux exploi-
ter. « Le Mali a besoin d’un peu 
d’industries, mais pas comme en 
Occident : des corporations, des 
coopératives, avec une priorité 
à de la main-d’œuvre humaine, 
et non pas à des machines », ré-
torque-t-il. Certes, augmenter 
quelque peu leurs capacités tech-
niques de production ne serait 
pas une mauvaise chose selon 
Amadou : disposer par exemple 
d’une charrue ou d’outils supplé-
mentaires, et quelques fois d’un 
tracteur pour certaines grandes 
exploitations, pourraient aider les 
paysan-ne-s qui ne s’en sortent 
pas. Mais pas d’agrobusiness ni 
d’OGM, synonymes pour eux/elles 
d’appauvrissement.

L’effervescence des mouvements 
sociaux constatée sur place est 
surprenante. Elle contrecarre 
l’approche généralement très 
défaitiste et tristement superfi-
cielle des médias ayant rapporté 
l’événement. Mais il faut concé-
der que les barrières auxquelles 
ils se heurtent sont nombreuses : 
fragmentation entre tradition et 

modernité (par exemple, considé-
rer la pratique de l’excision sous 
un angle de coutume religieuse 
ou du point de vue des droits hu-
mains), manque cruel de moyens 
financiers, développement « as-
sisté » impliquant souvent des 
conséquences fâcheuses (im-
possibilité d’autonomie pour les 
projets, ajustements structurels, 
conception nordiste du dévelop-
pement imposé et ne tenant pas 
compte des spécificités locales, 
contraction de dettes auprès de 
bailleurs de fonds qui ruinent 
les créditeurs,...), clientélisme et 
corruption de l’Etat, récupération 
politique, etc.

Les grands défis ? Que la démo-
cratie politique (souvent de sur-
face) devienne une démocratie 
citoyenne ; que l’Afrique puisse 
décider des conditions de son 
« développement » futur. Cela 
doit-il passer par la souveraineté, 
l’intégration au commerce mon-
dial ou un fin mélange des deux ? 
L’enjeu prioritaire est sans doute 
la manière dont le Mali pourra 
soutenir la jeunesse, forces de 
changements pour l’avenir : leur 
offrir une éducation adéquate, de 
quoi se soigner, de quoi travailler.

Gaétan Morel, de retour de Ba-
mako
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Assemblée des mouvements so-
ciaux qui s’est tenue au Théâtre 
Teresa Carreño pendant le Fo-
rum social mondial, polycentri-
que, à Caracas, dans la matinée 
du 29 janvier 2006.

Ces dernières années, les luttes 
populaires contre le néolibéra-
lisme et l’impérialisme dans les 
Amériques et dans d’autres par-
ties du monde ont engendré une 
crise de légitimité du système 
néolibéral et de ses institutions 
- crise dont les expressions les 
plus récentes sont la défaite de la 
ZLEA [Zone de libre échange des 
Amériques, ALCA en espagnol] à 
Mar del Plata et celle du Traité 
pour une Constitution européen-
ne en France et en Hollande. Nous 
vivons une période où les gouver-
nements des Etats-Unis, d’Europe 
et de leurs alliés n’hésitent pas à 
recourir à l’intervention militaire 
pour contrôler et spolier les ri-
chesses de la planète, faire avor-
ter les processus de libération et 
nier la souveraineté des peuples à 
être maîtres de leur propre destin, 
avec parfois la connivence des 
élites locales. Au cours de cette 
période, nous avons assisté en 
Amérique latine à une explosion 
de mobilisations contre le libre 
échange, les processus de priva-
tisation et la militarisation, des 
mobilisations pour défendre les 
ressources naturelles et la sou-
veraineté alimentaire. Ces mobi-
lisations, dans certains pays, se 
sont traduites par l’avènement 
au gouvernement d’alternatives 
politiques nées des luttes popu-
laires. L’exemple le plus récent de 
ce processus est la victoire d’Evo 
Morales en Bolivie, qui trouve son 
origine dans la lutte contre la pri-
vatisation de l’eau et les luttes 
paysannes, indigènes, ouvrières 
et populaires qui se sont dévelop-
pées dans ce pays depuis l’année 
2000. C’est pourquoi, face à l’an-
nonce de transnationales comme 
REPSOL menaçant de retirer les 
investissements prévus afi n de 
conditionner la politique du nou-
veau gouvernement, en particu-
lier concernant la récupération 
des ressources naturelles, cette 

Assemblée lance un appel aux 
syndicats de travailleur-euse-s 
de ces entreprises et aux mouve-
ments sociaux des pays où elles 
se trouvent pour empêcher de 
mener plus avant ce chantage, et 
exercer une veille permanente sur 
ces entreprises afi n de garantir 
la souveraineté du peuple et du 
gouvernement boliviens, son droit 
de décider librement des options 
politiques. Face à l’accession au 
gouvernement d’alternatives po-
litiques liées à des processus de 
luttes populaires, nous, mouve-
ments sociaux, devons maintenir 
notre autonomie politique et pro-
grammatique, impulser la mobili-
sation sociale pour avancer dans 
la réalisation de nos objectifs, et 
faire pression pour contrer toute 
adaptation de ces gouvernements 
au modèle néolibéral. Enfi n, nous, 
mouvements sociaux réunis du-
rant le Forum social de Caracas, 
nous impulserons quatre campa-
gnes centrales tout au long de 
2006 dans le but de faire face au 
modèle néolibéral, l’impérialisme 
et la guerre :

1. Journée de mobilisation inter-
nationale contre l’occupation de 
l’Irak, le 18 mars 2006.

Nous ne voulons plus de guerres ni 
d’occupations, la paix est la seule 
solution ! Nous demandons le re-
trait immédiat et inconditionnel 
des troupes étrangères d’Irak et 
la fi n de la privatisation de ses 
ressources énergétiques. Nous re-
fusons d’accepter l’occupation de 
territoires par des troupes étran-
gères et, en conséquence, nous 
exigeons la fi n de l’occupation is-
raélienne en Palestine et la créa-
tion d’un Etat palestinien indé-
pendant. Nous nous opposons aux 
menaces d’occupation de la Syrie, 
de l’Iran et de pays d’Amérique la-
tine par le biais du Plan Colombie, 
de bases militaires ou d’autres 
moyens, et à l’utilisation du blo-
cus économique comme arme de 
guerre, comme celui exercé par 
les Etats-Unis contre Cuba. Nous 
exigeons le désarmement et l’éli-
mination des armes nucléaires et 
des armes de destruction mas-
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D o u b l e  r é f é r e n d u m  
c o n t r e  l a  l o i  s u r  
l ’ a s i l e  e t  l a  l o i  s u r  
l e s  é t r a n g e r - è r e - s

La récolte de signature pour contrer les politiques racistes 
de notre gouvernement est en mauvaise posture. D’après 
les derniers chiffres, seul 18’000 signatures ont été ré-
coltées contre la loi sur l’asile et 10’000 contre la loi sur 
les étranger-ère-s.

Attac suisse ainsi qu’un grand nombre de sections sou-
tiennent ces deux référendums. Il faut absolument con-
tinuer nos efforts si nous voulons voir ces objets passer 
la rampe. Le délai légal est fi n mars. La seule solution est 
donc d’intensifi er nos récoltes de signatures. les feuilles 
référendaires à télécharger, à imprimer et à faire signer 
avant de les renvoyer au comité référendaire se trouvent 
sur notre site internet :

http://www.suisse.attac.org/Soutien-aux-referendums-
contre-la

J e  s o u h a i t e  d e v e n i r  
m e m b r e  d ’ a t t a c !

 Notre organisation souhaite devenir membre d’attac, en-
voyez-nous le matériel d’adhésion du groupe local le plus 
proche.
 Je souhaite devenir membre d’attac, envoyez-moi le maté-

riel d’adhésion du groupe local le plus proche.

Nom:  __________________________________________

Adresse:  ________________________________________

_______________________________________________

E-mail:  ________________________________________

Lieu, date, signature

_______________________________________________

A retourner sous enveloppe à l’adresse suivante: 
attac suisse / Rue des Savoises 15 / 1205 Genève
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sive. Nous demandons le respect 
des droits humains, des libertés 
civiles et la fin de la torture, des 
enlèvements, des détentions illé-
gales, ainsi que la fin des prisons 
secrètes. Nous lançons un appel 
général à une mobilisation le 18 
mars 2006 pour une journée de 
protestation contre l’occupation 
de l’Irak, comme volet de la cam-
pagne globale qui sera maintenue 
tant que les troupes étrangères ne 
se retireront pas d’Irak. Nous vous 
appelons également à participer 
à la conférence qui se tiendra au 
Caire (Egypte) du 24 au 27 mars 
2006, contre l’hégémonie des 
Etats-Unis et contre l’occupation 
de l’Irak.

2. Actions contre la conclusion du 
round de Doha de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) en 
mai 2006.

Suite à la réunion ministérielle de 
l’OMC à Hong-Kong, où les mou-
vements populaires, malgré un 
grand effort, ne sont pas parvenus 
à la mettre en échec, la déclara-
tion ministérielle de l’OMC ouvre 
la voie à la conclusion des négo-
ciations de libéralisation du com-
merce du round de Doha. L’accord 
pour la déclaration a été le résul-
tat tant des tactiques intimida-
trices de l’Union européenne et 
des Etats-Unis que du rôle décisif 
joué par les gouvernements du 
Brésil et de l’Inde dans leur choix 
d’obtenir un poste dans la struc-
ture de pouvoir de l’OMC. Malgré 
cela, tout n’est pas perdu : dans 
les trois prochains mois, l’OMC 
doit développer des négociations 
complexes, et les mouvements 
sociaux doivent mener des cam-
pagnes et des actions communes 
pour faire pression sur les gou-
vernements afin de renverser les 

résultats de Hong-Kong, et faire 
dérailler l’OMC lors de la prochai-
ne réunion de son Conseil général 
en mai 2006.

3. Actions contre le sommet du 
G8 à Saint-Pétersbourg (Russie), 
en juillet 2006.

Relayant l’appel des mouvements 
sociaux et organisations de Rus-
sie, nous appelons le peuple de 
ce pays et tous les mouvements 
sociaux et organisations qui par-
tagent les principes de paix, dé-
mocratie et justice sociale à ré-
sister et à appuyer nos initiatives, 
en participant au contre-sommet 
des peuples, en opposition au 
sommet du G8 à Saint-Péters-
bourg au mois de juillet. Contact : 
alternativy@tochka.ru

4. Actions contre le sommet de 
la Banque mondiale et du Fond 

monétaire international (FMI) en 
septembre 2006.

L’assemblée des mouvements 
sociaux fait sien l’appel de l’As-
semblée des Peuples du Sud à sa 
journée internationale d’action 
directe face aux sièges du FMI et 
de la Banque mondiale dans les 
différents pays, en même temps 
que la réunion annuelle de ces 
institutions en septembre 2006. 
Il s’agira d’une journée de mobili-
sation pour dénoncer l’illégitimité 
de la dette financière réclamée 
aux pays du Sud et pour en dé-
fendre le rejet et le non-paiement, 
en même temps que la reconnais-
sance des peuples du Sud comme 
créanciers de l’immense dette 
historique, sociale et écologique, 
dont nous exigeons la restitution 
et la réparation.

L’expérience de plus de 5 années 
de convergences mondiales des 
résistances au néolibéralisme 
a permis de créer une nouvelle 
conscience collective. Les Forums 
sociaux mondiaux, thématiques, 
continentaux et nationaux et 
l’Assemblée des mouvements 
sociaux en furent les principaux 
artisans. Réunis à Bamako le 18 
janvier 2006, veille de l’ouverture 
du Forum social mondial poly-
centrique, les participants à cette 
Journée consacrée au 50e anni-
versaire de Bandung ont exprimé 
leur préoccupation de définir 
d’autres objectifs du développe-
ment, de créer un équilibre des 
sociétés abolissant l’exploitation 
de classe, de genre, de race et 
de caste et de tracer la voie d’un 
nouveau rapport de forces entre 
le Sud et le Nord.

L’appel de Bamako se veut une 
contribution à l’émergence d’un 

nouveau sujet populaire histori-
que et à consolidation des acquis 
de ces rencontres : le principe 
du droit à la vie pour tous ; les 
grandes orientations d’un vivre 
ensemble dans la paix, la justice 
et la diversité ; les manières de 
réaliser ces objectifs au plan lo-
cal et à l’échelle de l’humanité.

Pour qu’un sujet historique nais-
se - populaire, pluriel et multipo-
laire - il faut définir et promou-
voir des alternatives capables de 
mobiliser des forces sociales et 
politiques. La transformation ra-
dicale du système capitaliste en 
est l’objectif. Sa destruction de la 
planète et de millions d’êtres hu-
mains, la culture individualiste de 
consommation qui l’accompagne 
et le nourrit et son imposition 
par des forces impérialistes, ne 
sont plus acceptables, car il y va 
de la vie même de l’humanité. De 
telles alternatives doivent s’ap-

puyer sur la longue tradition des 
résistances populaires et prendre 
aussi en compte les petits pas in-
dispensables à la vie quotidienne 
des victimes.

L’Appel de Bamako, construit 
autour de grands thèmes discu-
tés en commissions, affirme la 
volonté de :

1. construire l’internationalisme 
des peuples du Sud et du Nord 
face aux ravages engendrés par la 
dictature des marchés financiers 
et par le déploiement mondialisé 
incontrôlé des transnationales ;

2. construire la solidarité des 
peuples d’Asie, d’Afrique, d’Eu-
rope et des Amériques face aux 
défis du développement au XXIe 
siècle ;

3. construire un consensus po-
litique, économique et culturel 

alternatif à la mondialisation 
néo-libérale et militarisée et à 
l’hégémonisme des Etats-Unis et 
de leurs alliés.

Les principes de base

1.- Construire un monde fondé 
sur la solidarité des êtres hu-
mains et des peuples

Notre époque est dominée par 
l’imposition de la concurrence 
entre les travailleurs, les nations 
et les peuples. Pourtant le prin-
cipe de la solidarité a rempli dans 
l’histoire des fonctions autrement 
plus constructives pour l’organi-
sation efficace des productions 
matérielles et intellectuelles. 
Nous voulons donner à ce prin-
cipe la place qui lui revient et re-
lativiser celle de la concurrence.

2.- Construire un monde fondé 
sur l’affirmation pleine et entière 
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des citoyens et l’égalité des sexes

Le citoyen doit devenir le res-
ponsable en dernier ressort de la 
gestion de tous les aspects de la 
vie sociale, politique, économi-
que, culturelle. C’est la condition 
d’une démocratisation authenti-
que. A défaut, l’être humain est 
réduit aux statuts juxtaposés de 
porteur d’une force de travail, de 
spectateur impuissant face aux 
décisions des pouvoirs, de con-
sommateur encouragé aux pires 
gaspillages. L’affirmation, en droit 
et en fait, de l’égalité absolue des 
sexes est une part intégrante de 
la démocratie authentique. L’une 
des conditions de cette dernière 
est l’éradication de toutes les 
formes avouées ou sournoises du 
patriarcat.

3.- Construire une civilisation 
universelle offrant à la diversité 
dans tous les domaines son plein 
potentiel de déploiement créa-
teur

Pour le néo-libéralisme, l’affir-
mation de l’individu - non pas du 
citoyen - permettrait l’épanouis-
sement des meilleures qualités 
humaines. L’isolement insuppor-
table que la compétence impose 
à cet individu dans le système 
capitaliste produit son antidote 
illusoire : l’enfermement dans les 
ghettos de prétendues identités 
communautaires, le plus souvent 
de type para-ethnique et/ou para-
religieux. Nous voulons construire 
une civilisation universelle qui re-
garde l’avenir sans nostalgie pas-
séiste. Dans cette construction, la 
diversité politique citoyenne, et 
celle des différences culturelles et 
politiques des nations et des peu-
ples, devient le moyen de donner 
aux individus des capacités ren-
forcées de déploiement créateur.

4.- Construire la socialisation par 
la démocratie

Les politiques néolibérales veu-
lent imposer un seul mode de 
socialisation par le marché, dont 
pourtant les effets destructeurs 
pour la majorité des êtres hu-

mains n’ont plus à être démon-
trés. Le monde que nous voulons 
conçoit la socialisation comme le 
produit principal d’une démocra-
tisation sans rivages. Dans ce ca-
dre, où le marché a sa place, mais 
pas toute la place, l’économie et 
la finance doivent être mises au 
service d’un projet de société et 
non pas être soumis unilatérale-
ment aux exigences d’un déploie-
ment incontrôlé des initiatives du 
capital dominant qui favorise les 
intérêts particuliers d’une infime 
minorité. La démocratie radicale 
que nous voulons promouvoir res-
titue tous ses droits à l’imaginaire 
inventif de l’innovation politique. 
Elle fonde la vie sociale sur la di-
versité inlassablement produite et 
reproduite, et non sur le consen-
sus manipulé qui efface les débats 
de fond et enferme les dissidents 
dans des ghettos.

5.- Construire un monde fondé 
sur la reconnaissance du statut 
non marchand de la nature et des 
ressources de la Planète, des ter-
res agricoles

Le modèle capitaliste néo-libéral 
assigne l’objectif de soumettre 
tous les aspects de la vie sociale, 
presque sans exception, au statut 
de marchandise. La privatisation 
et la marchandisation à outrance 
entraînent des effets dévastateurs 
sans précédents : la destruction 
de la biodiversité, la menace éco-
logique, le gaspillage des ressour-
ces renouvelables ou non (pétrole 
et eau en particulier), l’anéantis-
sement des sociétés paysannes 
menacées d’expulsions massives 
de leurs terres. Tous ces domaines 
doivent être gérés comme autant 
de biens communs de l’humanité. 
Dans ces domaines, la décision ne 
relève pas du marché pour l’es-
sentiel, mais des pouvoirs politi-
ques des nations et des peuples.

6.- Construire un monde fondé 
sur la reconnaissance du statut 
non marchand des produits cul-
turels et des connaissances scien-
tifiques, de l’éducation et de la 
santé

Les politiques néolibérales con-
duisent à la marchandisation des 
produits culturels et à la priva-
tisation des grands services so-
ciaux, notamment de l’éducation 
et de la santé. Cette option en-
traîne la production en masse de 
produits para-culturels de basse 
qualité, la soumission de la re-
cherche aux priorités exclusives 
de la rentabilité à court terme, 
la dégradation - voire l’exclusion 
- de l’éducation et de la santé 
pour les classes populaires. Le re-
nouvellement et l’élargissement 
des services publics doivent être 
guidés par l’objectif de renforcer 
la satisfaction des besoins et les 
droits essentiels à l’éducation, la 
santé et l’alimentation.

7.- Promouvoir des politiques 
qui associent étroitement la dé-
mocratisation sans limite définie 
à l’avance, le progrès social et 
l’affirmation de l’autonomie des 
nations et des peuples

Les politiques néo-libérales nient 
les exigences spécifiques du pro-
grès social - qu’on prétend produit 
spontanément par l’expansion des 
marchés - comme de l’autonomie 
des nations et des peuples, néces-
saire à la correction des inégali-
tés. Dans ces conditions, la démo-
cratie est vidée de tout contenu 
effectif, vulnérabilisée et fragili-
sée à l’extrême. Affirmer l’objec-
tif d’une démocratie authentique 
exige de donner au progrès social 
sa place déterminante dans la 
gestion de tous les aspects de la 
vie sociale, politique, économique 
et culturelle. La diversité des na-
tions et des peuples, produite par 
l’histoire, dans ses aspects posi-
tifs comme dans les inégalités qui 
l’accompagnent, exige l’affirma-
tion de leur autonomie. Il n’existe 
pas de recette unique dans les do-
maines politique ou économique 
qui permettrait de faire l’impasse 
sur cette autonomie. L’objectif de 
l’égalité à construire passe par la 
diversité des moyens à mettre en 
oeuvre.

8.- Affirmer la solidarité des peu-
ples du Nord et du Sud dans la 

construction d’un internationalis-
me sur une base anti-impérialiste

La solidarité de tous les peuples 
- du Nord et du Sud - dans la 
construction de la civilisation 
universelle ne peut être fondée 
ni sur l’assistance ni sur l’affir-
mation qu’étant tous embarqués 
sur la planète, il serait possible 
de négliger les conflits d’intérêts 
opposant les différentes classes 
et nations constituant le monde 
réel. Cette solidarité passe par le 
dépassement des lois et valeurs du 
capitalisme et de l’impérialisme 
qui lui est inhérent. Les organisa-
tions régionales de la mondialisa-
tion alternative doivent s’inscrire 
dans la perspective du renfor-
cement de l’autonomie et de la 
solidarité des nations et des peu-
ples sur les cinq continents. Cette 
perspective contraste avec celle 
des modèles dominants actuels 
de régionalisation, conçus comme 
autant de blocs constitutifs de 
la mondialisation néo-libérale. 
Cinquante ans après Bandung, 
l’Appel de Bamako exprime aussi 
l’exigence d’un Bandung des peu-
ples du Sud, victimes du déploie-
ment de la mondialisation capi-
taliste réellement existante, de la 
reconstruction d’un front du Sud 
capable de mettre en échec l’im-
périalisme des puissances écono-
miques dominantes et l’hégémo-
nisme militaire des Etats-Unis. Ce 
front anti-impérialiste n’oppose 
pas les peuples du Sud à ceux du 
Nord. Au contraire, il constitue 
le socle de la construction d’un 
internationalisme global les as-
sociant tous dans la construction 
d’une civilisation commune dans 
sa diversité.

P.S Cet appel est à lire en entier 
en ligne sur www.suisse.attac.org

> > >                                                       


